
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
MMESSAGEEE 

JOURNÉE MONDIALE POUR LE TRAVAIL DECENT - 7 OCTOBRE 2023 
LA SITUATION DE L' EMPLOI DES NICARAGUAYENS 

 
“Le traval décent est un travail productif qui assure un revenu équitable, des droits, une protection 

sociale et soutient une croissance économique duranble. Il es source de dignité et le fondement de la 

paix, de la justice sociale, d’une plus grande égalité”, voici ce que nous trouvons sur le site de l’OIT. 

Cette année c’est le Nicaragua qui témoine de la réalité vécue par sa population sur ce sujet. A leur 

suite nous invitons tous les mouvements a se saisir de cette journée pour s’emparer de cette 

question. 

 Le pays traverse un panorama oppressant et sombre pour la Population Économiquement Active 

(PEA) qui aspire à avoir un travail décent et un salaire équitable répondant à tous les besoins et 

attentes de base qu'une famille moyenne peut avoir au Nicaragua. 

La population économiquement active du pays est actuellement de 3,6 millions de personnes, dont 

seulement un quart de cette population a un emploi formel, le reste de la population est sous-employé 

ou a un emploi informel dont ils tirent quelque revenu qui les aide a entretenir leurs familles. 

La population en général reconnaît que le manque d'emploi est le principal problème auquel est 

confronté le peuple nicaraguayen. 

Cette situation représente un grave problème pour les familles nicaraguayennes puisque le panier de 

base composé de 53 produits coûte 19 503,61 dollars córdobas, soit 538,77 dollars américains 

lorsque le salaire minimum actuel oscille entre 5 196,34 córdobas (142,5 dollars américains) et 11 

628,95 córdobas (US$). 319,00 $). 

Cela symbolise dans les grandes lignes ce que vit le pays en termes d'avoir un travail digne avec un 

salaire juste qui réponde aux attentes dont chaque être humain a besoin pour sa subsistance. 

A l'absence d'un salaire décent et au manque d'emplois équitables s'ajoutent d'autres facteurs 

aggravants qui rendent la situation plus insoutenable dans le contexte actuel que traverse le pays. 

Le principal employeur est l'État et, en raison de la polarisation politique que connaît le pays, les 

travailleurs sont conditionnés à être fidèles, à maintenir l'obéissance et la subordination au 

gouvernement au pouvoir, les institutions de l'État n'ont pas d'autonomie car elles sont obligées de 

participer aux activités politiques qui entraînent une grande désertion de travailleurs de ces 

institutions vers d'autres pays. 
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En plus de ces facteurs, les syndicats qui devraient veiller sur les droits des travailleurs et 

travailleuses sont liés au gouvernement actuel et sont “partisans” des revendications qui émanent des 

travailleurs, de sorte que les travailleurs sont complètement sans défense devant ce type d'abus. 

Les entreprises privées sont un autre employeur important du pays, cependant, en raison de la 

situation sociale et politique du pays et de la pandémie de COVID19, elles ont dû fermer bon nombre 

de leurs entreprises ou migrer vers d'autres pays où elles bénéficient de meilleures conditions. 

Bon nombre des entreprises qui restent encore dans le pays sont des sociétés transnationales 

dédiées au secteur textile dans lequel les droits des travailleurs sont abusés et violés parce qu'ils 

sont de mèche avec les syndicats et les entités gouvernementales. 

Pendant ce temps, l'emploi informel ou les petites entreprises sont les principales sources d'emploi 

que la Population Economiquement Active (PAE) trouve dans le pays comme un moyen qui leur 

permet d'obtenir des revenus ; Cette grande partie de la population ne dispose d'aucun type de 

sécurité sociale, d'assurance contre les risques professionnels ou d'assurance médicale leur 

permettant de bénéficier d'une pension de vieillesse ou d'une couverture médicale en cas de besoin 

vital pour eux en tant que travailleur, tout comme leur famille . 

Dans ces circonstances, la migration vers d'autres pays est la seule alternative que les jeunes 

trouvent.Entre 2018 et 2022, 604 485 Nicaraguayens ont quitté le Nicaragua : environ 100 000, entre 

2018 et 2019 ; 14 773 en 2020, l'année de la pandémie au cours de laquelle la plupart des pays ont 

fermé leurs frontières ; 161 269 en 2021 et 328 443 en 2022, les principales destinations sont les 

États-Unis et le Costa Rica, ainsi que l'Espagne, le Panama et le Mexique dans une moindre mesure. 

Les envois de fonds familiaux sont un pilier fondamental pour soutenir  l'économie nicaraguayenne, 

plus de 850 000 ménages dépendent des envois de fonds familiaux, cela représente la moitié des 

noyaux familiaux existants dans le pays. 

Les organisations de la société civile telles que le MTC Nicaragua travaillons pour que dans les 

communautés où nous sommes présents, les gens aient les informations de base nécessaires qui 

leur permettent de connaître leurs droits du travail (Code du travail), nous instruisons et guidons 

également les groupes de femmes avec qui nous travaillons sur les questions de migration afin que 

lorsqu'elles doivent se rendre dans d'autres pays, elles sachent et aient des informations de base sur 

leurs droits du travail dans les pays qui les accueillent et dans la recherche de ressources pour 

soutenir les groupes organisés dans leurs entreprises ou petits commerces afin que les familles aient 

quelque revenus qui leur permette de survivre au milieu de cette situation difficile. 

Pour l'instant, la situation des travailleurs et travaileuses dans le pays semble très sombre, on ne voit 

pas qu'il y ait une stabilité dans la macroéconomie et des conditions propices pour que les 

investisseurs nationaux et étrangers réalisent leurs investissements dans un climat de sécurité, de 

stabilité sociale et politique permettant que tous les secteurs impliqués dans l'économie, en particulier 

les travailleurs, jouissent de leurs droits conformément à la constitution politique du pays. 

 

Message écrit par le MTC Nicaragua. 

 

MOUVEMENT MONDIAL DES TRAVAILLEURS CHRETIENS 
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